
Appel à projets 2017 : 
coaching et médiation à

l’emploi
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 DEPARTEMENT DU LOT

FONDS SOCIAL EUROPEEN - FSE

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : LE 17 JUILLET 2017
Une information collective et d’appui technique pour les candidats est prévue le : 
Mardi 4 juillet 2017 de 14h00 à 16h00, salle Léo Ferré, Hôtel du Département, avenue de 
l’Europe, 46000 CAHORS 



PARTIE 1 : DESCRIPTIF TECHNIQUE
DE L’APPEL A PROJET

ELEMENTS DE CONTEXTE – PREAMBULE 

Dans le cadre du programme opérationnel national du Fonds social européen (FSE) 2014-2020 
pour l’emploi et l’inclusion en métropole, le Département du Lot, chef de file de l’insertion sur le 
territoire, s’est engagé dans la gestion des crédits européens de la subvention globale, pour des 
opérations de lutte contre la pauvreté et de promotion de l’inclusion auprès de porteurs de projet. 

Fin mars 2017, 13 270 demandeurs d’emploi sont inscrits en catégorie A, B ou C dans le Lot, soit 
une hausse de 2,6 % sur un an, et dont 44 % sont inscrits depuis un an ou plus. Face à cet enjeu, 
le Département et ses partenaires souhaitent développer des actions visant à favoriser le retour à 
l’emploi des publics qu’ils accompagnent, notamment les plus éloignés de l’emploi. 

Au regard des premiers résultats positifs, en termes d’insertion et de retour à l’emploi, des 
dispositifs permettant un accompagnement renforcé (garantie jeunes, accompagnement global, 
parcours de redynamisation des bénéficiaires du revenu de Solidarité active…), cet appel à projet 
s’inscrit dans la volonté de poursuivre la mise en place d’actions mêlant dynamique collective et 
accompagnement soutenu. 

Par conséquent, cet appel à projet s’inscrit en complémentarité des actions existantes, qu’elles 
soient menées par le Département ou ses partenaires (pôle emploi, Région, mission locale…).  

PUBLIC VISE PAR L’OPERATION 

Cet appel à projet s’inscrit dans les orientations politiques du programme départemental d’insertion 
2017-2018, du pacte territorial pour l’insertion 2015-2020 et de la convention d’appui aux politiques 
d’insertion 2017-2019.  

Ainsi, le public visé par cette opération est le suivant :   
 Demandeurs d’emploi de longue durée (indemnisés ou non) et bénéficiaires du revenu de 
solidarité active (RSA) éloignés de l’emploi, qui s’inscrivent dans une démarche de recherche 
d’emploi mais qui ont besoin d’un accompagnement pour leur permettre d’atteindre leurs objectifs 
professionnels. 

L’orientation sera réalisée par les services du Département, pôle emploi ou Cap Emploi via une 
fiche de prescription (à laquelle sera annexée une attestation d’inscription à pôle emploi ou de droit 
RSA).  



OBJECTIFS 

Finalité : Lever les freins périphériques à l’emploi et amener le bénéficiaire à accéder à un emploi 
ou une formation correspondant à ses capacités et à la réalité du marché du travail. 

→ Proposer un accompagnement renforcé (type coaching) afin de leur permettre 
d’atteindre leurs objectifs professionnels. 

→ Maintenir la dynamique d’insertion engagée, dans l’attente d’un accès à l’emploi ou 
d’une entrée en formation décalés dans le temps. 

→ Développer l’employabilité des participants en leur permettant de repérer et 
valoriser leurs compétences, mais aussi leur permettre d’appréhender les « codes » des méthodes 
et entretiens de recrutement. 

→ Mobiliser les bénéficiaires vers la définition et la concrétisation d’un projet 
professionnel à travers une approche concrète (immersion en entreprise, développement du 
réseau professionnel par le parrainage, simulation d’entretien…). 

MODALITES ET DEROULEMENT DE L’OPERATION 

1. Modalité de mise en œuvre de l’accompagnement 

Au regard des objectifs de cette opération, un accompagnement mêlant temps collectifs (exemple : 
ateliers thématiques) et rendez-vous individuels paraît approprié.  

La durée ainsi que la fréquence des rencontres seront définies par le porteur de projet au regard 
des objectifs de l’opération : 

- un accompagnement soutenu nécessitant une régularité des rencontres et dont la durée 
totale ne saurait excéder la durée de l’opération (6 mois).  

- une dynamique collective, à instaurer avec un fonctionnement en sessions plutôt qu’en 
entrées / sorties permanentes. 

L’accompagnement s’effectuera en coordination avec le prescripteur de l’action (conseiller pôle 
emploi, assistant de service social, conseiller cap emploi...).  

Le volume prévisionnel est estimé entre 20 et 40 participants sur la période d’exécution de 
l’opération. 

Le porteur de projet détaillera les modalités de l’accompagnement proposé dans l’onglet 
« description de l’opération » sur ma-démarche FSE : mise en œuvre opérationnelle de l’action, 
moyens humains affectés à l’opération ainsi qu’à son suivi administratif, moyens techniques et 
organisation pour assurer l’opération sur l’ensemble du territoire. 

2. Localisation de l’opération 

Cette opération se déroulera sur l’ensemble du territoire du Lot. Plusieurs lieux d’intervention 
pourront être identifiés par le porteur de projet pour assurer un maillage territorial cohérent et 
compte tenu des problématiques rencontrées par les publics (manque de mobilité, précarité …). 



3. Calendrier prévisionnel 

La mise en oeuvre et le financement de l’opération sont prévus sur une durée de 6 mois. 
Démarrage prévisionnel au 1er novembre 2017 (et au plus tard au 31 décembre 2017).  

INDICATEURS DE SUIVI ET D’EVALUATION 

• Taux de démarrage de l’opération : nombre de suivis démarrés / nombre de 
prescriptions 

• Taux d’abandon  

• Situation à l’entrée de l’action  

• Durée moyenne d’accompagnement 

• Nombre et durée des rencontres  

• Nature des sorties :  

→ emploi de droit commun (CDI, CDD, emploi saisonnier, emploi temporaire) 

→ emploi « aidé » 

→ intégration dans une structure de l’insertion par l’activité économique 

→ entrée en formation 

→ recherche d’emploi ou de formation 

→ autres types de sorties 

Contact : 
Aude DEBRION, chargée de mission insertion 
Téléphone : 05 65 53 44 66 
Mail : aude.debrion@lot.fr 



PARTIE 2 : MODALITES DE DEPOT, 
D’EXAMEN ET DE SELECTION DES 
CANDIDATURES 

MODALITES DE DEPOT ET DE FINANCEMENT

L'organisme présentera un projet d'opération conforme aux clauses du présent appel à projet. Le 
projet d'opération devra être précis quant à son contenu, aux moyens de mise en œuvre, aux 
personnes référentes et à la méthodologie retenue. 

Le dossier complet devra être transmis par voie électronique sur le portail « Ma 
démarcheFSE », https://ma-demarche-fse.fr au plus tard le 17 juillet 2017.

La création d’un compte porteur de projet est obligatoire pour accéder à « mademarcheFSE » et 
autoriser le dépôt du dossier de demande de subvention. Un manuel du porteur de projet est 
disponible dans la rubrique « aide ».

Les candidatures hors délai seront déclarées irrecevables. 

Contact : 
Bertrand ALLANIC, chargé de mission FSE 
Téléphone : 05 65 53 44 91 
Mail : bertrand.allanic@lot.fr 

Le projet sélectionné fera l’objet d’un conventionnement sur la durée de l’opération, à partir du 
budget prévisionnel joint dans la demande.  
Le financement de l’opération sera mixte : crédits départementaux dédiés à l’insertion, crédits du 
fonds social européen (FSE), auxquels pourront s’ajouter d’autres financements (fonds propres, 
cotisations…).  

1. Taux d’intervention : 

Le FSE intervient en complément d’un ou plusieurs cofinanceurs. Son taux d’intervention s’élève à 
50 % maximum du montant prévisionnel éligible de l’opération. 

Le montant sollicité auprès du Département au titre des crédits dédiés à l’insertion ne pourra pas 
dépasser 50 % du coût de l’action. 

2. Modalités de versement  

La participation du Département sera contractualisée par une convention de subvention, qui fera 
l’objet de 2 paiements fractionnés : 

→ Une avance de 50 % sera versée à la signature de la convention ;  

→ Le paiement du solde interviendra au terme de l’action sur présentation et examen 
par les services du Département, d’un bilan final de l’action et d’un compte-rendu financier 



conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’art. 10 de la loi n°2000-321 du  
12 avril 2000. 

Les crédits FSE seront versés après la clôture de l’opération, après analyse du bilan final. La 
mobilisation des crédits communautaires impose une codification comptable adéquate et une 
capacité financière suffisante pour avancer les dépenses de l’opération subventionnée. 

Exemple : Le projet de l’association Dupont est retenu sur cette opération, pour un coût 
prévisionnel de 20 000 €. 

La structure affecte les ressources prévisionnelles suivantes :  
FSE : 10 000 € 
Département du Lot (crédits insertion) : 8 000 € 
Fonds propres : 2 000 € 

A la signature de la convention, la structure perçoit 50 % du montant conventionné avec le 
Département du Lot, soit 4 000 €. A la clôture de l’opération, après production et analyse de 
l’ensemble des pièces, la structure pourra percevoir au maximum 4 000 € au titre du solde de la 
convention avec le Département et 10 000 € au titre du FSE. 

EXAMEN ET SELECTION DES PROJETS

Les projets seront examinés par une commission de présélection dans un délai de 60 jours 
maximum à compter de la déclaration de complétude et de recevabilité du dossier via le lien 
https://ma-demarche-fse.fr.  
Un dossier est considéré complet lorsque l’ensemble des pièces du dossier est présent au 
moment du dépôt de la demande de financement. 
Un dossier est déclaré recevable lorsque l’ensemble des pièces produites correspond à leurs 
définitions.  
L’analyse des projets se fera selon les critères ci-dessous : 

1. Les éléments liés aux critères du FSE :  

 

• éligibilité de l’opération au Programme Opérationnel National FSE 2014-2020, au titre de      l’axe 
3 : Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion, de l’objectif thématique 9 : Promouvoir 
l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination, de l’objectif 
spécifique 3.9.1.1. : Augmenter le nombre de parcours intégrés dans une approche globale de la 
personne (prise en compte des « freins sociaux » et mise en activité pour des publics très éloignés 

de l’emploi) ;  

• temporalité des projets appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions 
proposées ; 

• vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (capacité 
opérationnelles proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de l’opération 

• capacité financière ; 

• capacité de l’opérateur à mettre en oeuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs 
pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ; 

• capacité de l’opérateur à répondre aux obligations communautaires (obligation de publicité et 
d’information sur le cofinancement FSE, mise en concurrence, suivi des participants, prise en 
compte des priorités transversales (égalité hommes femmes, égalité des chances et 
développement durable …) ; 

• capacité à maîtriser une opération au regard des exigences d’un cofinancement européen et à 
produire les justificatifs comptables exigées par le FSE. 



2. Les éléments liés au contenu du projet (au regard des orientations de la politique 
d’insertion) :  

• pertinence du projet par rapport aux objectifs généraux déterminés par la collectivité dans l’appel 
à projet correspondant ; 

• lieux d’intervention et d’accueil du public ; 

• capacité d’innovation, mobilisation des partenaires pour favoriser la dynamique de parcours du 
bénéficiaire ; 

• coût du projet ; 

• compétences des personnes mettant en oeuvre l'action sur l’accueil des publics en difficulté. 



PARTIE 3 : REGLES ET 
OBLIGATIONS DU FSE  

REGLES DE FINANCEMENT DU FSE

Aucun projet ne peut faire l’objet d’un financement par le FSE si la demande de financement n’est 
pas déposée avant la fin de la réalisation du projet. Dans le cadre de l’instruction du projet, le 
service gestionnaire peut être amené à écarter toute dépense présentant un caractère dispendieux 
ou ne produisant pas d’effets directs sur les publics cibles et/ou toutes dépenses dont le lien à 
l’opération n’est pas clairement démontré ou justifiable. Les frais généraux de structures sont pris 
en compte dans les dépenses indirectes. Il devra être présenté un budget en équilibre : dépenses 
prévisionnelles = ressources prévisionnelles. 
La mise en concurrence de certaines dépenses de fonctionnement et de toutes les dépenses de 
prestation devra être justifiée pour être prise en compte. 

Dépenses :  

Pour le personnel affecté à temps plein sur l’opération, les dépenses directes de personnel seront 
justifiées par : 

� la production de bulletins de salaire ; 
� un contrat de travail précisant les tâches de la personne salariée et une fiche de poste 

fournie à l’appui du dossier. La fiche de poste doit mentionner précisément les missions prises en 
compte au titre de l’opération cofinancée, la période d’affectation à la réalisation de l’opération, 
l’affectation de cette personne à l’opération (soit à 100% de son temps de travail). 

Pour les personnes affectées à temps partiel à l’opération, le temps d’activité doit être retracé par : 

� des fiches de temps passé précisant l’ensemble des tâches réalisées par les intervenants, 
détaillées par demi-journée, datées et signées mensuellement par le salarié et son 
responsable hiérarchique ;  

Le porteur de projet doit présenter toutes ses dépenses directes au réel à l’aide du tableau ci-
contre, même si le recours à un taux forfaitaire est prévu. En effet, conformément à l’article 30 du 
règlement financier (UE) n° 966/2012, les crédits communautaires sont utilisés au principe de 
bonne gestion financière et doivent répondre aux principes d'économie, d'efficience et d'efficacité. 



Tableau des dépenses directes de l’opération au réel :
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L’application de l’option de coût simplifié est obligatoire pour les opérations dont le soutien public 
(FSE + autres financements publics) est inférieur à 50 000 €. 
Trois taux forfaitaires peuvent être utilisés pour calculer les dépenses indirectes de 
fonctionnement : 

a. Taux forfaitaire de 15 % : ce taux s’applique aux dépenses directes de personnel 
éligibles. Il permet de couvrir les dépenses indirectes d’un projet. A ce montant, peuvent s’ajouter 
les autres coûts directs de l’opération. 

b. Taux forfaitaire de 20 % : ce taux s’applique aux dépenses directes éligibles 
(dépenses de personnel ; dépenses de fonctionnement directes ; dépenses liées aux participants) 
à l’exclusion des dépenses de prestations. Ce taux est apprécié au moment de la programmation. 
Il permet de déterminer un montant de dépenses indirectes.  

c. Taux forfaitaire de 40 % : ce taux s’applique aux dépenses de personnel directes 
éligibles. Il permet de couvrir l’ensemble des coûts restants, directs et indirects.  
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Ressources :  

Seules les ressources affectées à la réalisation d’un projet sont déclarées dans le plan de 
financement de l’opération. Celles-ci doivent couvrir le même périmètre physique et temporel que 
le projet. 
La mobilisation du FSE impose que le porteur de projet soit en capacité de retracer les dépenses 
et les ressources liées au projet et qu’il soit en capacité financière suffisante pour avancer les 
dépenses de l’opération subventionnée. 
Il ne pourra pas être présenté de dossier pour une demande inférieure à 8 000 € de FSE.  



LES OBLIGATIONS LIEES A UN FINANCEMENT FSE

1. Modalités du suivi du participant 

Le porteur de projet doit obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant. Un 
participant est la personne qui bénéficie directement de l’intervention du FSE et pour qui des 
dépenses sont rattachées. L’inéligibilité d’un participant conduit à une réfaction de toutes les 
dépenses afférentes à ce participant. Les justificatifs prévus par le bénéficiaire pour attester de 
l’éligibilité du participant doivent être recevables et en mesure d’être contrôlés.  

Chaque participant, à l’entrée de l’opération, doit renseigner le questionnaire joint en annexe. Ce 
questionnaire doit être saisi au fil de l’eau sur MDFSE. Les indicateurs de sortie doivent être 
renseignés dans le mois suivant la sortie de l’opération du participant. L’intégralité des feuilles 
d’émargement relatives à l’accompagnement « face à face » signées des participants et 
l’intervenant doit être produite. 

Définition des indicateurs de réalisation du cadre de performance (participants) proposée 
par le Département du Lot en tant qu’organisme intermédiaire du FSE :  

La situation de la personne doit être appréciée au premier jour d’entrée dans l’opération 
conventionnée FSE. La date d’entrée est la date effective d’entrée dans une opération 
cofinancée, même si l’intervention a commencé au-delà du soutien du FSE. 



Logigramme d'aide pour le renseignement des indicateurs 
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2. Extrait de ma démarche FSE : « obligations liées à la gestion d’un dossier FSE » 

Les dispositions contractualisées dans la convention d’octroi FSE sont rappelées ci-dessous dans 
ce document. Certaines sont renforcées dans l’appel à projet lancé par le Département du Lot.  

« L'octroi d'une aide FSE soumet le porteur de projet à un certain nombre d'obligations visant au 
respect des principes et règles de bonne gestion des aides publiques et à faire connaitre l'action 
de l'Union européenne : 
1. Vous devez informer le service gestionnaire en cas d'abandon de l'opération ; 
2. Vous ne devez pas modifier l'objet général, la période de réalisation ou le plan de financement 
de la convention sans l'accord formel du service gestionnaire et un réexamen de l'instance de 
programmation, au risque de ne pas percevoir tout ou partie de l'aide FSE ; 
3. Vous devez respecter le droit européen applicable, notamment les règles de concurrence et la 
réglementation sur les aides d'Etat ; 
4. Vous devez informer les participants, le personnel affecté à l'opération, les financeurs nationaux 
et les structures associées à la réalisation de l'opération, de la participation du FSE au 
financement du projet, en respectant les modalités précisées dans le tutoriel sur la mise en œuvre 
des obligations de publicité joint ; 
5. Vous devez suivre de façon distincte dans votre comptabilité les dépenses et les ressources 
liées à l'opération : vous devez ainsi être en capacité d'isoler, au sein de votre comptabilité 
générale, les charges et les produits liés à l'opération ; 
6. Vous devez communiquer au service gestionnaire la liste détaillée des pièces comptables et 
non comptables justifiant la réalisation des actions, le respect des règles de publicité de l'aide 
FSE, l'éligibilité des participants ainsi que les dépenses et ressources déclarées dans le bilan. De 
plus, vous devez justifier les calculs permettant le passage de la comptabilité générale à la 
comptabilité du projet ; 
7. Dans le cas d'une opération bénéficiant à des participants, vous devez communiquer au service 
gestionnaire, à chaque demande de paiement, la liste des participants à l'opération présentant les 
informations nécessaires au contrôle de l'éligibilité de chaque participant ; 
8. Vous devez renseigner les données relatives aux caractéristiques et à la sortie de chaque 
participant, prévues dans la réglementation européenne et dans la présente demande de 
financement (cf. questionnaire type à utiliser ci-après) ; 
9. Vous devez donner suite à toute demande du service gestionnaire en vue d'obtenir les pièces 
ou informations relatives à l'opération nécessaires au calcul du montant de l'aide FSE à verser. 
Sans réponse de votre part dans un délai de 2 mois, le service gestionnaire peut procéder à la 
clôture du dossier et si nécessaire au recouvrement de tout ou partie de l'aide FSE déjà payée ; 
10. Vous devez formaliser le temps d'activité du personnel rémunéré affecté à l'opération dès lors 
que vous sollicitez un cofinancement FSE sur cette activité. Pour le personnel affecté à temps 
plein à l'opération, le contrat de travail ou la lettre de mission suffit. Pour le personnel affecté 
partiellement à l'opération, le temps d'activité doit être retracé selon l'une des modalités suivantes  

o à partir d'extraits de logiciels de suivi du temps détaillant par jour le temps affecté au 
projet ; 

o à partir de feuilles d'émargement ; 
o à défaut, sur la base d'un état récapitulatif détaillé par jour, daté et signé de façon 

hebdomadaire ou au minimum mensuellement par la personne rémunérée et son supérieur 
hiérarchique ; rémunérations sont comptabilisées dans le poste de dépenses directes de 
personnel. En revanche, la rémunération du personnel affecté à des tâches support (encadrement, 
secrétariat, maintenance, nettoyage, etc.) est comptabilisée dans le poste de dépenses indirectes. 
Si celles-ci sont calculées grâce à un taux forfaitaire, elles n'ont pas besoin d'être justifiées. En 
coût réel, il faudra justifier la clé de répartition permettant d'établir leur montant ; 
11. En vue du paiement de l'aide FSE, vous devez remettre au service gestionnaire un ou 
plusieurs bilans d'exécution établi(s) dans les délais prévus dans la convention et accompagné(s) 
de l'ensemble des pièces justificatives requises ; 
12. Seules des dépenses effectivement encourues, c'est-à-dire des dépenses acquittées, qui 
correspondent à des actions réalisées et qui peuvent être justifiées par des pièces comptables et 
non comptables probantes sont retenues. Les dépenses déclarées par le bénéficiaire doivent être 
liées et nécessaires à l'opération cofinancée. Elles doivent être éligibles par nature conformément 
aux règles énoncées dans la notice ; 
13. En sollicitant le concours du FSE, vous acceptez de vous soumettre à tout contrôle 
administratif, technique ou financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de votre 



comptabilité et vous vous engagez à présenter aux agents du contrôle toute pièce justifiant les 
dépenses et les ressources déclarées ; 
14. Vous vous engagez à conserver les pièces justificatives des dépenses déclarées jusqu'à la 
date limite à laquelle sont susceptibles d'intervenir les contrôles, soit trois ans à compter du 31 
décembre suivant la déclaration des dépenses considérées à la Commission européenne, et à les 
archiver dans un lieu unique. Vous serez informé de cette date par le service gestionnaire ; 
15. En cas de cessation d'activité (liquidation judiciaire ou autre), vous devez transmettre au 
service gestionnaire tous les éléments justificatifs des dépenses déjà déclarées. » 
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Questionnaire de recueil des données à l’entrée des participants dans une opération cofinancée par le FSE 

Vous participez à une action cofinancée par le Fonds social européen sur la période 2014-2020. Afin de mesurer les progrès 
réalisés pour les cibles fixées dans le programme FSE, l’Union européenne veut s’assurer que des données fiables et robustes 
seront disponibles en continu pour être agrégées aux niveaux français et européen (règlement UE n°1303/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 décembre 2013). Ces données doivent permettre de faire la preuve de l’efficacité de la mise en 
œuvre de la politique de cohésion sociale; elles contribueront aussi à la mesure de l’impact des programmes. 
Les informations recueillies par ce questionnaire feront l’objet d’un traitement informatique anonyme destiné au suivi et à 
l’évaluation des programmes opérationnels nationaux FSE. Le destinataire des données est la DGEFP (Ministère du travail, de 

l’emploi et du dialogue social), en tant qu’autorité de gestion de ces deux programmes. Elles permettront de conduire des enquêtes
auprès d’échantillons de participants pour mesurer les résultats du FSE.
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004, vous bénéficiez d’un droit 
d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent, droit que vous pouvez exercer auprès de la DGEFP 
(dgefp.sdfse@emploi.gouv.fr; Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, DGEFP SDFSE, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07SP). 
Pour la qualité du suivi et de l’évaluation des actions, il est important que vous répondiez précisément à toutes les questions, 
en écrivant lisiblement. Pour certaines, vous aurez la possibilité de répondre « Ne souhaite pas répondre / ne sait pas ». 

Coordonnées du participant à l’entrée dans l’opération 

NOM (en capitales) : ………………………………………………………………………………………………………………… 

PRENOM (en capitales) : …………………………………………………………………………………………………………… 

Date de naissance : ………………………… (jj/mm/année)                             Sexe : � homme       � femme  

Commune de naissance (avec code postal, 99999 si à l’étranger) : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Adresse à l’entrée dans l’opération (n° et nom de rue) : ………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Code postal : ………….…… Commune : …………………………………………………………………………………………. 

Numéro de téléphone : mobile : ………………………………..................... domicile : ……………..………………………… 

Courriel :…………………..……………….…………@........................................................................................................... 
Numéro CAF/MSA : …………………………………….Numéro Identifiant : …………………………………………………... 

Nom de l’opération :  

Date d’entrée dans l’opération : ……………………………….. ((jj/mm/année) - A renseigner par le porteur de projets 

Q1. Statut sur le marché du travail à l’entrée dans l’opération (une seule réponse possible) 

Occupez-vous actuellement un emploi ?  

Oui 1a. Oui, un emploi de travailleur indépendant, chef d’entreprise 

1b. Oui, un emploi durable (CDI ou CDD de 6 mois ou +)� �

1c. Oui, un emploi temporaire (intérim, CDD de moins de 6 mois)

1d. Oui, un emploi aidé (y compris IAE)

Non 

1 e. Si vous n’occupez pas d’emploi, êtes-vous en formation, en stage ou en école ?        Oui  Non

1 f. Si vous n’occupez pas d’emploi, recherchez-vous actuellement activement un emploi ? Oui 
(1)

             Non 
(2)

�� � � �1g. Si oui, depuis combien de temps cherchez-vous ? : ……… (nombre de mois)

(1) le participant est en recherche active d’emploi, disponible immédiatement pour travailler, inscrit ou non à pôle emploi 
(2) le participant n’est pas disponible immédiatement pour travailler ou n’est pas en recherche active d’emploi 
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Q2. Quel est le plus haut niveau de diplôme atteint ou l’année d’études la plus élevée à l’entrée dans l’opération ? 
 Une seule réponse possible 

Inférieur à l’école primaire, vous n’êtes jamais allé à l’école 

Primaire, 6e, 5e, 4e, 3e (secondaire 1er cycle), Diplômé Brevet des collèges, CAP, BEP, seconde professionnelle 

(technique cycle court) 

Baccalauréat général (L, ES, S, A à E), technologique (F, G, H, STG, STI …), bac Pro, brevet professionnel (BP) 

DEUG, BTS, DUT, écoles d’infirmières, licence (L3), maîtrise, Grande école, école d’ingénieur, de commerce, 

master (recherche ou professionnel) (M2), DEA, DESS, doctorat 

Q3. Situation du ménage à l’entrée dans l’opération  
3a.  Vivez-vous dans un ménage où personne n’est en emploi ?     � Oui   � Non  
3b.  Si oui, y’a-t-il des enfants à charge dans ce ménage ?     � Oui   � Non  

3c.  Vivez-vous dans une famille monoparentale avec des enfants à charge ? Oui Non 

Q4. Avez-vous une reconnaissance officielle d’un handicap (allocation, pension ou carte d’invalidité…) ? 

Oui Non

Q5. Etes-vous allocataire de minima sociaux (rSa, allocation spécifique de solidarité, allocation aux adultes handicapés) ? 

       Oui Non

Q6. Etes-vous sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion de votre logement ? 

Oui Non Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 

Q7. Un de vos deux parents est-il né à l’étranger ?  Oui Non Ne souhaite pas répondre / ne sait pas
        
Questionnaire de recueil des données à la sortie de l’opération cofinancée par le FSE 

Date de sortie de l’opération : ……………………………….. ((jj/mm/année) - A renseigner par le porteur de projets

Qs1 A achevé l'opération  ���� ����
�

Qs2 - a A trouvé un emploi, une formation, un stage  ��� ���

Qs2 - b Problèmes de santé, maladie ��� ���

Qs2 - c Problèmes de garde d'enfant  ��� ���

Qs2 - d Autres raisons (déménagement, décès, …)  ��� ���
�

Qs3 - a Accède à une activité d'indépendant, création d'entreprise  ��� ���

Qs3 - b Accède un emploi durable (CDI ou CCD de + 6 mois)  ��� ���

Qs3 - c Accède un emploi temporaire (intérim, CDD de moins de 6 mois)  ��� ���

Qs3 - d Accède un emploi aidé, y compris IAE  ��� ���

Qs3 - e Suit des études ou une formation (Accès à la formation)  ��� ���

Qs3 - f En recherche d'emploi sans suivre de formation  ��� ���

Qs3 - g Inactif, ni en emploi, ni en formation, ni en recherche d'emploi (dont maladie, décès, déménagement,…) ��� ���
�

Le participant a obtenu une qualification au terme de sa participation  ��� ���

Le participant a achevé une formation de développement des compétences  ��� ���

Le participant a achevé une formation pré qualifiante  ��� ���

Le participant a achevé une formation aux savoirs de base  ��� ���

Le participant entame une nouvelle étape du parcours  ��� ���
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PROGRAMME OPÉRATIONNEL NATIONAL POUR L'EMPLOI ET L'INCLUSION"
ET "PROGRAMME OPÉRATIONNEL INITIATIVE POUR L'EMPLOI DES JEUNES"

Tutoriel

sur la mise en œuvre des obligations de publicité

I. Généralités  

Le logo « l’Europe s’engage en France » reste d’application pour le programme
opérationnel national FSE pour « l’Emploi et l’Inclusion  » 2014-2020. 

En conséquence, les bénéficiaires de ce programme doivent  apposer ce logo sur leur
documentation, outils, sites et pages internet dans les mêmes conditions qu’en 2007-
2013. 

Concernant le Programme opérationnel national « Initiative pour l’Emploi des Jeunes », les bénéficiaires n’utilisent pas
le logo « l’Europe s’engage en France » mais le logo spécial « IEJ » disponible en 4 couleurs différentes. 

Les bénéficiaires doivent  apposer le logo de la couleur de leur choix sur leur documentation, outils, page internet à
l’exclusion du logo « l’Europe s’engage en France » réservé au seul programme PON « Emploi et Inclusion ».  

Dans les 2 cas, les logos sont déclinés régionalement. 

Il existe également une charte graphique2 propre aux FESI. 
En tant que porteur de projet du PO « Emploi et Inclusion », vous êtes libre de télécharger cette « charte graphique »
complète pour « habiller » vos productions FSE mais ce n’est pas obligatoire. Seule l’apposition du logo en signature l’est.
La charte graphique est téléchargeable sur le site www.fse.gouv.fr et reste utilisable pour la période 2014-2020. 

A noter également : pour mieux identifier l’IEJ comme une initiative spécifique « à part » du PON « Emploi et
Inclusion », la DGEFP a choisi de ne pas utiliser la charte pour ce programme. Seuls les logos IEJ sont donc utilisés
pour l’IEJ.

2 Une « charte graphique »  sert dans le champ de la communication, à « habiller » des documents, des sites internet, des éléments de scénographie
pour une institution ou une entreprise. Elle repose sur des règles en termes de couleur, de police de caractères, de taille, d’emplacement des éléments
etc.… qui sont réunis dans un document appelé « charte » et qu’utilisent les communicants et graphistes pour élaborer leur documentation, leur site
internet, l’habillage d’un événement. 
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PROGRAMME OPÉRATIONNEL NATIONAL POUR L'EMPLOI ET L'INCLUSION"
ET "PROGRAMME OPÉRATIONNEL INITIATIVE POUR L'EMPLOI DES JEUNES"

TUTORIEL

II. Rappel des responsabilités des bénéficiaires en termes de publicité 
(référence : annexe XII du règlement n°1303/2013 du 17 décembre 2013)

A/ Les obligations identiques à la période 2007-2013 :

1/ Apposer le drapeau européen et la mention « UNION EUROPEENNE » dans le cadre de
toute action d’information et de communication parmi les logos de signature. 

Pour cela, vous devez a minima apposer systématiquement l’emblème de l’Union (cf le drapeau
européen) avec la mention « UNION EUROPEENNE » en toutes lettres sur tous les documents
importants de votre projet : courrier, attestation de stage, signature internet d’email, brochures
de présentation du projet, dossier de formation, formulaire d’inscription etc…

L’emblème de l’Union doit être en couleurs chaque fois que possible et obligatoirement sur les sites internet. La version
monochrome (noir et blanc) n’est pas possible sauf cas justifiés (par exemple, la création d’une affiche entièrement en
noir et blanc).  

Ne sont donc plus autorisées les versions suivantes sauf cas justifiés (donc à éviter) :

2/ Faire mention au soutien du Fonds social européen en complément des logos de signature.

Le règlement prévoit également que tout document/site etc., relatif à la mise en œuvre de l’opération comprenne une
mention indiquant que le programme opérationnel concerné est soutenu par le Fonds social européen. Au regard de ces
éléments, nous recommandons la phrase suivante à côté des logos de signature de vos documents, pages internet, et
outils de communication : 

Pour le PON « Emploi et Inclusion » Pour « l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes » 

REMARQUE : Pour écrire « Union européenne » et la phrase-mention au cofinancement, les seules polices de caractères
autorisées sont : Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, Verdana et Ubuntu. Les autres polices sont interdites
par le règlement.

Ce projet est cofinancé 
par le Fonds social européen 
dans le cadre du programme 
opérationnel national « Emploi 
et Inclusion » 2014-2020

Ce projet est cofinancé 
par le Fonds social européen 
dans le cadre du programme 
opérationnel national 
« Initiative pour l’Emploi des Jeunes »
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Voici notre recommandation pour « signer » vos documents en bas de page, en bandeau « 4ème de couverture » de vos
brochures, vos pages internet ou sites dédiés au projet, etc. : 

Pour le Programme opérationnel national « Emploi et Inclusion », de gauche à droite : 

Pour le Programme opérationnel national « Initiative pour l’Emploi des Jeunes » :

L’emblème (drapeau) et la mention UNION EUROPEENE doivent toujours être visibles et placés bien en évidence. Leur
emplacement et taille sont adaptés à la taille du matériel ou du document utilisé. 

REMARQUE IMPORTANTE POUR LES SITES INTERNET : 
L’emblème et la mention doivent être visibles dès l’arrivée sur le site à la page d’accueil (si le site est dédié au projet) ou
à la page de présentation sans avoir besoin de faire défiler la page pour pouvoir voir le logo. Autrement dit, le scrolling

est interdit s’il est nécessaire pour voir l’emblème de l’Union. Par conséquent, le bénéficiaire devra s’en assurer. 

B/ Les obligations complémentaires  à respecter pour 2014-2020 :

3/ Si vous avez un site internet.

Vous avez l’obligation règlementaire de décrire dans un article, une page ou une rubrique, votre projet en mettant en
lumière le soutien de l’Union européenne.
Plus le montant de votre projet est financièrement important pour votre structure (proportionnalité du montant de l’aide
par rapport à votre budget annuel), plus vous êtes tenu d’apporter une description complète mettant en évidence l’apport
européen dans son montage et sa réalisation. L’article, la page ou la rubrique doit être accessible facilement pour les
internautes et visible tout au long de la vie du projet. Il convient donc d’éviter un article actualité et de privilégier une
fenêtre accessible dès la page d’accueil. 

Cette obligation est une nouveauté 2014-2020 et nous vous invitons à actualiser régulièrement la page ou la rubrique de

votre site internet dédiée à votre projet FSE.  

4/ Mettre au minimum une affiche A3 présentant des informations sur le projet et son cofinancement FSE à l’entrée de
votre bâtiment.

Ce projet est cofinancé 
par le Fonds social européen 
dans le cadre du programme 
opérationnel national 
« Initiative pour l’Emploi des Jeunes »

Votre logo Logo partenaire

Ce projet est cofinancé 
par le Fonds social européen 
dans le cadre du programme 
opérationnel national « Emploi 
et Inclusion » 2014-2020

Votre logo Logo partenaire

PROGRAMME OPÉRATIONNEL NATIONAL POUR L'EMPLOI ET L'INCLUSION"
ET "PROGRAMME OPÉRATIONNEL INITIATIVE POUR L'EMPLOI DES JEUNES"
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Vous devez apposer au moins une affiche présentant des informations sur le projet dont le soutien financier de l’Union

en un lieu aisément visible par le public tel que l’entrée de votre bâtiment. La dimension minimale de cette affiche doit
être : A3. Elle doit évidemment respecter les règles vues aux points 1 et 2 (emplacement des logos et mention du
cofinancement FSE).Vous pouvez compléter ce premier affichage par des affiches supplémentaires dans les bureaux des
personnes travaillant sur le projet, dans les salles de réunions, les salles d’attente etc… mais a minima une affiche doit
figurer, visible, à l’entrée de votre bâtiment.

III. Les obligations d’information

Les règles présentées ci-avant constituent le minimum requis des responsabilités des bénéficiaires en termes d’information
et de communication. 
Apposer des logos et une affiche, créer une page internet doivent être considérés comme le socle à mettre en place en
tant que porteur de projet. Vous devez compléter ces 3 actions par des actions d’information régulières auprès de votre
public et de vous partenaires. 

Qu’est-ce que cela veut dire ?

Vous organisez des formations ? Vous pouvez rappeler en début de stage que la formation est cofinancée par l’Europe.
Vous pouvez rappeler le lien internet permettant d’accéder à la page présentant le projet dans le cahier de formation,
distribuer un dépliant… 

Vous réunissez vos partenaires pour un comité de suivi, une assemblée générale, un séminaire ? Vous pouvez faire rappeler
dans le discours de votre porte-parole (directeur/trice, président/e) qu’un des projets de votre structure est soutenu par
l’Europe, distribuer un dépliant, présenter l’avancée du projet… 

Vous faites un événement grand public (journée porte/ouverte) ? Vous pouvez saisir cette occasion pour présenter le
projet FSE parmi les projets de votre structure.  

En résumé, votre obligation de publicité et d’information doit rester active pendant toute la durée de votre projet : assurez
une veille en continu sur la bonne application des logos dans le temps ; actualisez la page internet ou la rubrique dédiée
au projet de manière à mettre en lumière ses résultats ; veillez à ce que les affiches restent en place ; saisissez certaines
des opportunités qui apparaissent dans votre structure (séminaire, inauguration, journée porte ouverte, AG exceptionnelle)
pour intégrer la présentation du projet FSE à l’ordre du jour. Pourquoi ne pas saisir l’opportunité du projet pour faire une
Journée Europe? 

Retrouvez des exemples et des outils « clés en main » pour mettre en œuvre votre obligation de publicité sur
fse.gouv.fr 

PROGRAMME OPÉRATIONNEL NATIONAL POUR L'EMPLOI ET L'INCLUSION"
ET "PROGRAMME OPÉRATIONNEL INITIATIVE POUR L'EMPLOI DES JEUNES"


